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Introduction 

 

Alors que la crise économique, sociale et politique touche lǯEurope depuis maintenant plus de 
six ans, provoquant une méfiance généralisée vis-à-vis du système politique et entraîne une tentation 
de plus en plus forte de repli nationaliste, comme en témoigne la percée de lǯextrême-droite aux 
élections européennes de 2014, notamment en France, il peut sembler quelque peu saugrenu de 
parler de fraternité. Et pourtant, lors de lǯélection présidentielle de ʹ ͲͲ͹, ce mot était repris en chœur 
par la foule venue soutenir la candidate du Parti Socialiste, Ségolène Royal, qui avait fait de la fraternité son mot dǯordre1. Si dǯaucuns ont pu être prompts à dénoncer une récupération politique 
du terme2, il nǯen demeure pas moins que cet usage de la fraternité comme slogan politique ne peut 
être réduit à un simple aspect électoraliste. En effet, il va puiser dans une longue tradition politique 
propre à la France, qui remonte à la Révolution française mais dont les origines sont beaucoup plus anciennes. Dans lǯintroduction à son ouvrage Le Principe oublié3, le professeur italien Antonio Maria 
Baggio rappelle la redécouverte de la fraternité à la fin du vingtième siècle, notamment autour dǯauteurs français qui se sont saisis de nouveau de ce principe faisant partie du fameux triptyque 
révolutionnaire « liberté, égalité, fraternité », en cherchant à actualiser cet héritage deux fois 
centenaire4. Depuis, de nombreux auteurs se sont intéressés à ce thème, quǯils soient juristes, 
sociologues, politistes ou philosophes, ou encore issus du monde associatif. En parallèle à ces réflexions a lieu un important travail dǯhistoriographie de la fraternité5 : avant de pouvoir parler dǯelle, encore faut-il connaître son histoire et les réalisations quǯelle a pu porter6. Le présent travail se propose donc dǯeffectuer la synthèse des réflexions contemporaines sur la fraternité en France 
depuis les années 2000. Notre étude ne saurait bien évidemment prétendre à lǯexhaustivité – une 

                                                             

1 Ségolène Royal a notamment institué la fête de la fraternité.  
(« Royal organise son "rassemblement de la fraternité" au Zénith », Le Nouvel Observateur, 27 septembre 2008) 
2 Royal a par exemple déposé le nom de « fête de la fraternité »… (« Ségolène Royal dépose les marques "Fête 
de la fraternité" et "ordre justeǯǯ », Le Monde, 1er avril 2010) 
3 A.M. Baggio (dir.) Il principio dimenticato, Città Nuova, 2007 
4 Citons par exemple les ouvrages de Marcel David (Fraternité et Révolution française, 1987, et Le printemps de 
la fraternité. Genèse et vicissitudes 1830-1851 paru en 1992) et la thèse de doctorat de Michel Borgetto, La notion 
de fraternité en droit public français. Le passé, le présent et lǯavenir de la solidarité, Librairie générale de droit et 
de jurisprudence, 1993. Signalons également les travaux réalisés par Mona Ouzouf sur le sujet. 
5 Outre les différentes références que le lecteur trouvera en bibliographie, signalons la sortie de lǯouvrage dirigé 
par Gilles Bertrand, Catherine Brice et Gilles Montègre, Fraternité. Pour une histoire du concept, retraçant lǯhistoire de la fraternité depuis ses origines dans lǯAntiquité et tout au long du X)Xème siècle, au niveau européen, tant dans la conception de la fraternité que dans sa mise en œuvre. Gilles Bertrand, Catherine Brice 
et Gilles Montègre, Fraternité. Pour une histoire du concept, Les cahiers du CHRIPA n° 20, Grenoble, 2012, 238 p. 
Voir la recension réalisée par Marc Belissa, « Gilles Bertrand, Catherine Brice et 
Gilles Montègre (dir.), Fraternité. Pour une histoire du concept », Annales historiques de la Révolution française, 
n°371, 2013, p230-232, consulté le 14 juin 2014. URL : http://ahrf.revues.org/12748  
6 Citons également un article de Marcel David, « solidarité et fraternité en droit public français », in Jean Claude 
Beguin, Patrick Charlot, Yan Laidié (dir), La solidarité en droit public, Lǯ(armattan, ʹͲͲͷ. 

http://ahrf.revues.org/12748


Hermel Jaworski                                                                                                 POL 201 – Filosofia Politica 
Istituto Universitario Sophia                                          Professeur : Antonio Maria Baggio tâche rendue dǯautant plus complexe que les ouvrages traitant de fraternité émanent tout autant de spécialistes que dǯauteurs peu spécialisés sur le sujet mais souhaitant faire valoir leur point de vue.  

Pour autant, plusieurs caractéristiques générales semblent se dégager des différents ouvrages 
et articles traitant de la fraternité. Le premier est le rapport étroit quǯentretient la fraternité avec la 
solidarité – une relation complexe, historiquement conflictuelle, souvent confuse, au point o‘ lǯune 
est prise pour un synonyme de lǯautre. Ainsi, la plupart des auteurs se trouvent confrontés à la 
nécessité de distinguer la fraternité de la solidarité, et comme le souligne Bruno Mattei, il est devenu 
difficile de penser la fraternité comme une catégorie à part entière7. )l est dǯautant plus crucial de résoudre ce flou sémantique au vu de lǯimportance que revêt la définition des termes lorsquǯon 
aborde la question de la possibilité dǯune politique de la fraternité. Car sǯil est bien un avis partagé 
par la plupart des auteurs traitant de fraternité, quǯils soient théoriciens ou acteurs issus du monde associatif, cǯest le caractère exigeant, sinon limitant, du principe. La fraternité nǯest pas un principe 
juridique et sa capacité de mise en œuvre semble limitée. « Quel avenir pour la fraternité ? » sǯinterroge Marcel David8. Sans doute nǯest-ce quǯun mince « espoir en clair-obscur », répond 
Catherine Chalier9. À moins, comme lance le numéro de la revue Projet consacré à ce thème10, que la 
fraternité ne constitue une contre-culture… 

Plus que de réponses franches, on le voit donc, la fraternité suscite beaucoup de questions.  Notre travail sǯorganise autour de trois axes. Nous nous attacherons tout dǯabord à tracer les contours de la fraternité en relation avec la solidarité, dont il sǯagira dǯeffectuer à la fois la genèse et de 
comprendre pourquoi la solidarité est, si souvent, utilisée en remplacement de la fraternité. Nous 
nous attarderons ensuite sur les difficultés de mise en œuvre de la fraternité, mais également ses réalisations concrètes, avant dǯinterroger les possibilités de la fraternité en ce vingt-et-unième siècle. 

 

* 

* * 

  

                                                             

7 Bruno Mattei, « Envisager la fraternité », Projet n° 330, octobre 2012 
8 Marcel David, « Quel avenir pour la fraternité ? Des acquis nombreux et des interrogations pour le futur », 
Informations sociales, 2006/8 n° 136, p. 60-69. 
9 Catherine Chalier, La Fraternité : un espoir en clair-obscur, Buchet-Chastel, 2004 
10 « La fraternité, une contre-culture ?», Projet, 2012/4 n° 329, 
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I – Fraternité et solidarité, deux notions inextricablement 

mêlées  

1) Fraternité et solidarité, une distinction pas toujours évidente 

La confusion entre fraternité et solidarité, ou du moins les difficultés à séparer les deux 
notions, apparaît notamment dans lǯouvrage dirigé par Antoine Delblond, professeur de droit à lǯuniversité occidentale de Brest, Éloge de la fraternité. Pratique des solidarités11. Après avoir rappelé lǯimportance historique de la fraternité comme principe républicain et le rôle particulier de la France 
dans la promotion de ce principe (« L'histoire fait de la France un véritable foyer de la Fraternité »), 
Delblond déplore que la France soit devenue « un foyer qui sǯignore peut-être, malheureusement ». Il poursuit en rappelant ce que dǯautres auteurs ont souligné : la fraternité nǯest pas un principe 
juridique – encore moins un principe à valeur constitutionnelle comme la liberté et lǯégalité – et sa 
reconnaissance semble être une perspective très lointaine. Face à cette situation, Delblond se 
demande : « la solidarité est-elle une réponse plausible au défaut de fraternité ? » Il préconise non pas 
une application pratique de la fraternité, mais un renforcement de la solidarité. En effet, pour lui, les 
deux principes sont liés :  

« Il faut y voir en effet les deux aspects d'une même démarche, qui conduit à aller vers l'autre, à 
le reconnaître pour ce qu'il est, puis à pratiquer à son égard les gestes d'appartenance commune, 
c'est à dire à être solidaire »12 

La fraternité ne serait-elle donc quǯun principe dont lǯapplication – difficile – et la 
reconnaissance – lointaine et peu probable – serait alors limitée à la solidarité ? Cǯest ce quǯon peut 
croire, puisque Delblond affirme que « cette reconnaissance [de la fraternité] passe sans doute par une 
plus grande pratique des solidarités » et conclut lǯintroduction de son ouvrage par cette phrase-
programme : « Faisons l'éloge de la Fraternité ! Pratiquons les solidarités. ».  Le but de lǯouvrage de Delblond nǯest pas de remplacer la fraternité par la solidarité, et il serait injuste de lui faire ce procès. Néanmoins, il est révélateur de lǯimportance que revêt la définition des 
termes, et de la difficulté de parler de fraternité sans pour autant recourir à la solidarité. En effet, pour 
de nombreux auteurs, la fraternité est toujours définie en fonction de sa voisine sœur – souvent 
comme allant « au-delà », mais rarement définie de manière précise. Ainsi, pour Etienne Pinte, la 
fraternité est « quelque chose de beaucoup plus vivant et personnel » que la solidarité13. On voit bien le 
flou sémantique qui règne autour des deux notions. 

  

                                                             

11 Antoine Delblond (dir), Éloge de la fraternité. Pratique des solidarités, lǯ(armattan, ʹͲͲͲ 
12 Antoine Delblond, « Introduction », in Antoine Delblond (dir), Éloge de la fraternité. Pratique des solidarités, lǯ(armattan, ʹͲͲͲ, URL www.didactibook.com/extract/show/62052  
13 Étienne Pinte et al. « Peut-on mener une politique de la fraternité ? », Projet, 2012/4 n° 329, p. 52-59 

http://www.didactibook.com/extract/show/62052
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2) La difficulté de penser la fraternité per se : lǯéclipsement de la fraternité par la solidarité 

Si cette confusion entre les termes est si forte, cǯest notamment parce que, tout en faisant 
partie de la devise de la République française, la fraternité tend en pratique à être de plus en plus 
délaissée au profit de la solidarité. Le discours politique et étatique préfère ainsi parler de « solidarité 
nationale », de « solidarité envers les plus démunis » et lǯon ne compte plus les initiatives « solidaires », telle que lǯǯéconomie sociale et solidaire, pour nǯen citer quǯune. La solidarité est également ce mot 
dǯordre des mouvements sociaux, les grèves sont renommées « journées dǯaction et de solidarité », et 
la « journée de solidarité » a même été instituée par la loi du 30 juin 200414. Mais force est de constater 
que la fraternité, elle, est quasiment absente dans lǯespace public (à part peut-être dans le vocabulaire des mouvements dǯinspiration chrétienne15…Ȍ et il nǯy avait guère quǯune Ségolène Royale pour faire 
scander à ses partisans « fraternité ! » dans ses meetings durant la campagne présidentielle de 2007.  

Cet « éclipsement » (Bruno Mattei16) de la fraternité par la solidarité possède sa genèse propre 
au le contexte français, quǯil est nécessaire dǯétudier pour pouvoir démêler ces deux notions 
inextricablement liées. 

Bruno Mattei rappelle que si la fraternité trouve son origine dans la Révolution française de 
1789, elle a été dès le début regardée avec suspicion, et rapidement oubliée. Rares sont les révolutionnaires qui ont cru véritablement en elle. Au contraire, lǯintroduction de ce principe dans le triptyque républicain date dǯune autre révolution, celle de 184817. Cette période, qualifiée par Michel 
Borgetto de « sorte dǯâge dǯor de la fraternité »18, voit la notion reconnue juridiquement dans la 
Constitution de la nouvelle République. On parle alors du « devoir de fraternité de la République » 
envers les plus nécessiteux. La plupart des partisans de la fraternité étant au pouvoir, il sǯagit même pour Borgetto dǯune évolution logique : pour beaucoup de républicains de lǯépoque, « Fraternité et 
République apparaissent comme consubstantiellement liés »19, et la fraternité est même envisagée 
comme une condition nécessaire à la République. Néanmoins, cette période sera de courte durée, et 
très rapidement, on observe un « déclin manifeste du concept »20. En effet, tout au long de la seconde 
moitié du XIXème siècle, la Troisième République nǯaura de cesse de combattre la fraternité pour la remplacer par la solidarité. Lǯabandon de la fraternité sǯexplique pour plusieurs raisons.  
                                                             

14 )l sǯagit dǯune journée de travail, non rémunérée, servant à financer des actions en faveur des personnes âgées 
et des handicapés. En ce sens, il sǯagit de solidarité intergénérationnelle. « La journée de solidarité », site internet 
du ministère du travail, de lǯemploi et du dialogue social, URL 
http://travail-emploi.gouv.fr/informations-pratiques,89/fiches-pratiques,91/duree-du-travail,129/la-
journee-de-solidarite,1021.html  
15 On peut citer par exemple les Scout et leur journée de la fraternité.  
16 Bruno Mattei, « Envisager la fraternité », Projet n° 330, octobre 2012 
17 On retrouve cependant la fraternité revendiquée en tant que principe politique en 1789 : elle nǯy était donc 
pas complètement absente du débat. Le premier à avoir formulé la devise « liberté, égalité, fraternité » 
fut Maximilien de Robespierre dans son Discours sur l'organisation des gardes nationales imprimé mi-
décembre 1790.  
18 Michel Borgetto, « Aux origines de la solidarité : la fraternité républicaine », in Antoine Delblond (dir), Éloge 
de la fraternité. Pratique des solidarités, lǯ(armattan, ʹͲͲͲ, p ͵ʹ 
19 Michel Borgetto, ibid. 
20 Michel Borgetto, ibid. 

http://travail-emploi.gouv.fr/informations-pratiques,89/fiches-pratiques,91/duree-du-travail,129/la-journee-de-solidarite,1021.html
http://travail-emploi.gouv.fr/informations-pratiques,89/fiches-pratiques,91/duree-du-travail,129/la-journee-de-solidarite,1021.html
https://fr.wikipedia.org/wiki/Maximilien_de_Robespierre
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9cembre_1790
https://fr.wikipedia.org/wiki/1790


Hermel Jaworski                                                                                                 POL 201 – Filosofia Politica 
Istituto Universitario Sophia                                          Professeur : Antonio Maria Baggio 

La première est la connotation fortement religieuse du terme, alors que prévaut un esprit très laïciste. Cǯest dǯailleurs une des raisons du scepticisme à son égard en ͳ͹ͺͻ – la fraternité de lǯAncien Régime, théorisée en Angleterre par Robert Filmer et en France par Bossuet, sǯappuyait sur un ordre 
naturel et divin et justifiait la hiérarchie sociale, tous les sujets étant frères car soumis à lǯautorité dǯun souverain dont le rôle est assimilé à celui dǯun Père. Dans les années 1880, cependant, cette 
vision est depuis longtemps dépassée ; mais lǯorigine chrétienne de la fraternité et son fort contenu 
éthique continuent de déranger. 

La seconde raison de cet éclipsement, comme lǯexplique Jacques Le Goff21, est la volonté de reconnaître la solidarité comme étant plus quǯune simple valeur, mais un donné à reconnaître – la 
solidarité étant ici entendue au sens dǯinterdépendance ȋelle peut donc sǯavérer aussi négative, par 
exemple la contagion dǯune maladieȌ. Par la suite, les travaux dǯÉmile Durkheim vont théoriser lǯinterdépendance entre les individus ȋselon la distinction que lǯon connaît entre solidarité mécanique et solidarité organiqueȌ. Lǯinterdépendance devient alors une valeur proclamée par une République soucieuse dǯéteindre la lutte des classes en réalisant lǯunité nationale. Cette unité du corps social se 
réalise à travers lǯassurance : quittant le terrain de la vertu et de la charité, elle se transfère sur le domaine de lǯintérêt bien compris quǯil y a à sǯallier et à se soutenir mutuellement. Dans ce contexte, 
la fraternité est écartée, car elle est avant tout pensée comme une union de semblables : « Mais alors 
que la fraternité joue sur les ressemblances, les similarités entre des « semblables », la solidarité 
sǯaccommode fort bien du jeu des différences »22. Jacques Le Goff nǯhésite pas à parler de « coup de 
génie » à propos de cette évolution : « patrons, ouvriers, employés : tous dans la même caisse ! En termes 
dǯimaginaire social unificateur, lǯeffet est énorme ».  Comme lǯindique Bruno Mattei23, la raison profonde pour laquelle la République préfère tant 
la solidarité, cǯest que la fraternité est dotée dǯune potentialité contestataire capable de remettre en 
cause les structures mêmes de la société capitaliste du XIXème siècle : « la solidarité arrange, la 
fraternité dérange ». La solidarité arrive donc à point nommé pour corriger les inégalités criantes et 
« gommer les aspérités de trop dǯinjustices visibles », mais sans sǯattaquer à leurs véritables causes. 
Alors que la fraternité se conçoit uniquement comme horizontale, la solidarité reste prisonnière dǯune 
relation verticale qui ne touche pas – ou peu – aux rapports de pouvoir et ne change pas 
fondamentalement les relations de domination et dǯaliénation. 

La promotion de la solidarité trouve son apogée dans le mouvement solidariste de Léon 
Bourgeois. )l ne sǯagit pas à proprement parler dǯun abandon de la fraternité, puisque Bourgeois conçoit la fraternité comme la raison dǯêtre de la solidarité, sa justification ultime. Face à cet effacement de la fraternité au profit de la solidarité, Bruno Mattei dénonce ce quǯil appelle « lǯidéologie Ǯǯsolidaristeǯǯ » qui constitue un obstacle majeur pour penser la fraternité comme une catégorie à part 
entière :  

                                                             

21 Jacques Le Goff, « Le droit à la fraternité n'existe pas », Projet, 2012/4 n° 329, p. 14-21.  
22 Jacques Le Goff, op.cit. 
23 Bruno Mattei, « envisager la fraternité », Projet n° 330, octobre 2012 
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« Avons-nous pris conscience à quel point notre psyché et notre ethos républicain ont été 
marqués par cette idéologie « solidariste » ? Au point quǯaujourdǯhui nous consentons à tenir les 
deux mots pour quasiment ou complètement synonymes. »24 

3) Le réenchantement de la fraternité face à lǯépuisement de la solidarité. 

Comme le rappelle Antonio Maria Baggio, le thème de la fraternité a connu une redécouverte depuis une trentaine dǯannées25. En France également, on assiste à ce que Jacques Le Goff appelle un 
« réenchantement » de la fraternité. En effet, comme lǯindique Michel Borgetto, en dépit de tous les 
efforts déployés par la solidarité pour la supplanter, « lǯidée de fraternité nǯa jamais véritablement 
cessé ȋ…Ȍ de cheminer de manière plus ou moins souterraine ȋ…Ȍ sinon comme fondement direct des lois, 
du moins comme justification dernière de la solidarité »26. Nous lǯavons vu, la fraternité a été portée au 
pinacle lors de la campagne présidentielle de 2007. Le philosophe Jean-François Petit, pour sa part, 
cite la multiplication des « appels à la fraternité »27 qui résonnent aujourdǯhui. Pourquoi une telle 
résurgence ? Ici, les analyses semblent converger : le réenchantement de la fraternité sǯexplique par lǯépuisement des politiques de solidarités, dont lǯinstitutionnalisation a fait apparaître de manière de 
plus en plus claire les limites. Jacques Le Goff parle du décrochage entre les mécanismes de solidarités et lǯidée originelle qui les a fait naître. Ainsi, la sécurité sociale est de plus en plus assimilée à un 
service public, et non un système de solidarité entre des assurés28. La sémantique actuelle sur la 
pauvreté et le chômage, faisant porter la responsabilité de leur situation aux individus en difficulté et présentant lǯaide comme déresponsabilisante ȋà travers le terme, utilisé comme repoussoir, dǯ « assistanat »29), ne fait que renforcer cette situation. 

De même, Etienne Pinte pointe les dangers du remplacement de la fraternité par la solidarité : 
« ce nǯest pas parce quǯon solidarise la fraternité que lǯÉtat remplit pleinement ses devoirs. Nous sommes 
tous coresponsables de nos frères. »30. Il va même plus loin en affirmant : « En période de crise, la 
question est : « Comment la fraternité peut-elle survivre à la généralisation de la solidarité ? » ». La 
fraternité serait-elle en danger ? Assurément, selon Nicolas Duvoux, pour qui lǯinstitutionnalisation 
de la solidarité menace la fraternité31. En effet, pour Dominique Balmary, lǯinstitutionnalisation de la 
fraternité déresponsabilise : les membres de la « société dǯindividus » (Norbert Elias) ne se sentent 
plus concernés par la phrase « quǯas-tu fait de ton frère ? ». Jacques Le Goff illustre cet effet pervers de la prise en charge de la solidarité par lǯÉtat : « un mécanisme de solidarité finit par se retourner en 

                                                             

24 Bruno Mattei, « envisager la fraternité », Projet n° 330, octobre 2012 
25 A.M. Baggio (dir.) Il principio dimenticato, Città Nuova, 2007 
26 Michel Borgetto, « Aux origines de la solidarité : la fraternité républicaine », in Antoine Delblond (dir), Éloge 
de la fraternité. Pratique des solidarités, lǯ(armattan, ʹͲͲͲ, p ͵ͻ 
27 Jean-François Petit, « Une utopie pour retisser du lien », Projet, 2012/4 n° 329, p. 4-11 
28 Jacques Le Goff, « Le droit à la fraternité n'existe pas », Projet, 2012/4 n° 329, p. 14-21.  
29 Laurent Wauquiez, ministre du gouvernement de Nicolas Sarkozy, ira même jusquǯà déclarer en 2011 
« lǯassistanat, cǯest le cancer de la société » à propos des allocataires du RSA.  
(« Ces « assistés » qui se sentent insultés », Libération, 13 mai 2011) 
30 Étienne Pinte et al. « Peut-on mener une politique de la fraternité ? », Projet, 2012/4 n° 329, p. 52-59 
31 Nicolas Duvoux, « « Je ne suis pas un numéro de Sécu » », Projet, 2012/4 n° 329, p. 31-38 
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son contraire et produire de lǯindividualisme ! » quand, par exemple, on estime quǯil est du ressort de lǯÉtat de venir en aide à un voisin malade au lieu de lui porter assistance. Dǯailleurs, ne sont-ce pas également les représentants de lǯautorité étatique qui vont manifester la « solidarité nationale », en 
cas de catastrophe naturelle par exemple ? Preuve du décrochage dénoncé ci-haut par Le Goff. Au 
contraire, face à une telle situation, peut également venir une autre réponse, celle de la fraternité : 
« Mais on peut aussi se porter au chevet de son voisin pour le réconforter, lǯarracher à sa solitude, 
témoigner de son humanité sous une forme qui est précisément celle de la fraternité ». Et Le Goff de 
préciser : « ni le droit, ni la morale mǯy obligent ». Ce qui fait naitre cette fraternité, cǯest lǯéthique. 

 

* 

* * 

 

II – Peut-on mener une politique de la fraternité ? 

1) La fraternité nǯest pas un principe juridique Une des limites les plus fortes quant à lǯapplication politique de la fraternité est, comme le 
soulignent de nombreux auteurs, que cette dernière nǯest pas un principe juridique. « Si les Français 
privilégient la liberté et lǯégalité, cǯest précisément parce que la fraternité ne crée pas de droit »32 
explique Dominique Balmary, conseiller dǯÉtat et président de lǯUniopss ȋUnion nationale 
interfédérale des œuvres et organismes privés non lucratifs sanitaires et sociaux). Citant son 
expérience personnelle, il renchérit :  

« Comme dit lǯencyclique Caritas in veritate, la fraternité nǯest pas de lǯordre de la raison. Et 
comme lǯadministration fonctionne avec des textes, avec du droit, je nǯai pas, dans ma vie 
professionnelle, fabriqué de la fraternité de façon visible et concrète. »33  Mais cǯest aussi la loi qui est inadaptée pour prendre en compte les diverses situations des 

associations qui mettent en pratique la fraternité. Dominique Balmary cite lǯexemple de lǯArche, 
association fondée par Jean Vanier, et dont les bénévoles étaient rémunérés sans aucun contrat, une 
situation complètement en dehors des règles droit du travail français. Comme le rappelle Balmary, 
« lǯinnovation sociale [devance] très souvent la loi » : en effet, il a fallu vingt-trois ans pour écrire un 
texte de loi adapté à cette situation. « Cette expérience mǯa confirmé que la fraternité nǯétait pas dǯordre 
juridique », conclut lǯauteur. 

Au-delà de ce simple témoignage, les juristes viennent confirmer que la fraternité ne constitue 
pas un principe juridique. En effet, si la Seconde République de ͳͺͶͺ lǯavait consacrée comme un 
principe constitutionnel34, elle a été très vite reléguée au rang de simple référence présente dans la 

                                                             

32 Étienne Pinte et al. « Peut-on mener une politique de la fraternité ? », Projet, 2012/4 n° 329, p. 52-59 
33 Étienne Pinte et al., op.cit. 
34 Michel Borgetto, « Aux origines de la solidarité : la fraternité républicaine », in Antoine Delblond (dir), Éloge 
de la fraternité. Pratique des solidarités, lǯ(armattan, ʹͲͲͲ, p ͵ͻ 
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devise de la IIIème République qui tente de la remplacer, comme nous lǯavons vu, par la notion 
beaucoup plus consensuelle de solidarité. Certes, les IVème et Vème Républiques réaffirment la 
fraternité comme principe constitutionnel, mais comme le rappelle Michel Borgetto, la République lui 
a accordé « [une] place rien moins que négligeable »35. Et Bruno Mattei renchérit : après la barbarie de 
la Seconde Guerre mondiale (qui donne naissance, entre autres, à la déclaration universelle des droits de lǯhomme et du citoyen en 1948), « on sǯest empressé de se reposer à nouveau sur le mol oreiller de la 
solidarité »36. 

Marcel David souligne à son tour que la reconnaissance de la fraternité comme principe 
juridique par le Conseil Constitutionnel ou le Conseil dǯÉtat ne semble pas être à lǯordre du jour. Le Conseil dǯÉtat, par exemple, se montre réticent à recourir à la solidarité pour motiver ses arrêts, et semble donc dǯautant moins disposé à reconnaître la fraternité comme un des principes généraux du 
droit auxquels il se réfère. Quant au Conseil Constitutionnel, ce dernier a déjà utilisé la solidarité pour 
motiver ses décisions sur le fond. Michel David entrevoit donc une, une possibilité bien maigre, mais 
« plausible », pour reprendre les mots formulés par Michel Borgetto37, dǯune reconnaissance future de 
la fraternité. 

Néanmoins, il faut se garder de faire des conclusions trop hâtives. Il convient en effet de 
distinguer ici entre la reconnaissance de la fraternité comme principe constitutionnel et sa traduction 
en principe juridique. Certes, nous dit Marcel David, « à ce jour aucun tribunal ne sǯest prévalu »38 de la fraternité. Mais il se démarque de la tradition positiviste qui ne considère quǯil ne peut y avoir de 
droit que si le principe qui le sous-tend permet également dǯarriver à lǯélaboration dǯune sanction. Au contraire, il est partisan dǯune « conception du droit selon laquelle celui-ci se déploie dans un continuum 
à partir de ses principes de base, sans que lǯabsence éventuelle dǯune sanction le réduise à néant ». Autrement dit, sǯil nǯest pas possible de sanctionner pour ne pas avoir traité autrui en frère – ce qui, 
au passage, constituerait un dévoiement de la fraternité, et, comme le souligne Catherine Chalier, a 
entraîné les massacres de la Terreur39 – lǯintégration de la fraternité au droit français est possible. 
Marcel David appelle ce processus la « juridicisation »40. Cette reconnaissance quǯil appelle de ses vœux se heurte cependant à de nombreuses limites, car elle implique une conception du droit qui ne 
soit pas séparé de manière étanche de lǯéthique. Marcel David envisage donc la fraternité « en 
symbiose » avec la solidarité, comme principe soutenant cette dernière41. Et de rappeler que la 
fraternité, tant dans sa version laïque que celle issue des Lumières, « demeure lǯun des fondements 
consubstantiels » de la République. 

  

                                                             

35 Michel Borgetto, « Aux origines de la solidarité : la fraternité républicaine », in Antoine Delblond (dir), Éloge 
de la fraternité. Pratique des solidarités, lǯ(armattan, ʹͲͲͲ, p ͵ͺ 
36 Bruno Mattei, « envisager la fraternité », Projet n° 330, octobre 2012 
37 Marcel David, « solidarité et fraternité en droit public français », in Jean Claude Beguin, Patrick Charlot, Yan 
Laidié (dir), La solidarité en droit public, Lǯ(armattan, ʹͲͲͷ. 
38 Marcel David, op.cit., p30 
39 « La fraternité, un espoir en clair-obscur », émission « dialogue », RCF (radios chrétiennes francophones), 21 
septembre 2011 (entretien avec Catherine Chalier) 
40 À ne pas confondre avec la judiciarisation ou la juridictionnalisation. 
41 Marcel David, op.cit., p30 
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2) Les réalisations concrètes de la fraternité Comme nous venons de le voir, la fraternité est souvent délaissée au motif quǯelle ne constitue 
pas une catégorie juridique. Comme lǯécrit Jacques Le Goff, juriste, dans un article intitulé « le droit à la fraternité nǯexiste pas », « cǯest une référence sympathique, mais elle ne génère quǯune faible 
productivité politique et juridique, à la différence de la liberté et de lǯégalité, aisément convertibles en 
droits »42. Cependant, les travaux de Michel Borgetto, Marcel David ou Jacques Le Goff soulignent lǯimportance de la fraternité dans le système juridique français. Ne nous laissons pas tromper par lǯoubli apparent de ce principe ! Comme le souligne Le Goff, elle prise dans un paradoxe : présentée 
comme un « parent pauvre », la fraternité est pourtant « à la base de tout lǯédifice du droit social »43. 
Michel Borgetto, lui, va plus loin en questionnant « la supposée inaptitude de la fraternité à constituer 
un principe de droit ou à se juridiciser. L'argument le plus souvent employé consistant à dire 
que « décréter la fraternité, c'est lǯanéantir » »44. 

Il est donc tout à fait pertinent de rappeler les réalisations de la fraternité. La mise en œuvre 
de la fraternité pendant la Révolution française puis tout au long du XIXème siècle ayant déjà été 
abordée de manière assez extensive45, il nous a semblé intéressant de sǯarrêter sur lǯanalyse faite par 
le sociologue Nicolas Duvoux. Pour lui, en effet, même si elles nǯen nǯont pas le nom, de nombreuses 
politiques sociales sont directement inspirées de la fraternité et peuvent donc être analysées comme sa mise en œuvre. LǯÉtat-Providence qui se met en place en France au sortir de la Seconde Guerre 
mondiale réalise la synthèse de deux courants : dǯune part, la tradition républicaine de protection sociale ȋrappelons quǯen ͳͺͶͺ, la République proclame « le devoir de fraternité » envers les plus démunisȌ et dǯautre part la tradition des collectifs, notamment ouvriers. « Lǯidée de fraternité se 
traduit dans les institutions de protection sociale », explique Duvoux. Cette période est marquée par le passage dǯune logique dǯassistance à une logique dǯassurance, o‘ les droits sont conditionnés par la 
participation au marché du travail. Cǯest ainsi que la période des Trente Glorieuses se caractérise par la tentative de mise en place dǯune « fraternité de travailleurs » : jusque dans les années ͳͻ͹Ͳ, lǯespoir 
du plein emploi laisse penser que tous les citoyens deviendront travailleurs. Mais avec lǯarrivée de la crise ȋͳͻ͹͵Ȍ et lǯexplosion du chômage et de la précarité, cet espoir prend fin. On assiste à une prise 
de conscience du travail féminin, tandis quǯauparavant, le travail était entendu presque uniquement 
comme activité masculine. La protection sociale laisse de plus en plus dǯindividus sur le carreau, sur le côté, en dehors du système. )l nǯest donc plus possible de se baser uniquement sur le travail comme 
critère. Par conséquent, les années 1980 voient le renouveau des politiques publiques de fraternité 
entendue comme citoyenneté : le RMI ȋrevenu minimum dǯinsertionȌ, sur lequel nous reviendrons en 
détail dans la partie suivante. 

                                                             

42 Jacques Le Goff, « Le droit à la fraternité n'existe pas », Projet, 2012/4 n° 329, p. 14-21.  
43 Jacques Le Goff, op.cit.  
44 Michel Borgetto, « Aux origines de la solidarité : la fraternité républicaine », in Antoine Delblond (dir), Éloge 
de la fraternité. Pratique des solidarités, lǯ(armattan, ʹͲͲͲ, p Ͷʹ-43 
45 Voir notamment Marcel David, « solidarité et fraternité en droit public français », in Jean Claude Beguin, 
Patrick Charlot, Yan Laidié (dir), La solidarité en droit public, Lǯ(armattan, ʹͲͲͷ et Michel Borgetto, « Aux 
origines de la solidarité : la fraternité républicaine », in Antoine Delblond (dir), Éloge de la fraternité. Pratique 
des solidarités, lǯ(armattan, ʹͲͲͲ 
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Alors, peut-on mener une politique de la fraternité ? Pour Etienne Pinte, une telle politique passe nécessairement par lǯécoute des responsables associatifs et de lǯimplication de la société civile. 
Mais, déplore-t-il, aujourdǯhui ces derniers nǯont plus voix au chapitre, ils ne prennent plus part aux 
décisions gouvernementales. La seule exception concerne la discussion autour du RSA (revenu de 
solidarité active) : « )l y a eu là un début de mise en œuvre dǯune fraternité : on a eu notre place à la 
table des négociations ». Ce point de vue est intéressant, parce quǯil considère que les responsables 
associatifs seraient les (uniques ?) représentants et défenseurs de la fraternité. Le fait que les 
responsables associatifs soient entendus par le gouvernement signifie pour lui un « début de mise en 
œuvre dǯune fraternité ». Ce qui laisse, ouverte, la question de qui peut sǯarroger le droit de parler au 
nom de la fraternité – un reproche fait par exemple à Ségolène Royal lorsquǯelle a déposé le terme 
« fête de la fraternité »…46 

3) La fraternité, un simple correctif de la solidarité ? 

Comme nous lǯavons observé plus haut, le courant solidariste de Léon Bourgeois concevait la 
fraternité comme le la raison dǯêtre de la solidarité. Certains auteurs ont par la suite théorisé la 
fraternité comme le principe qui permettrait de limiter les dérives dǯune solidarité institutionnalisée 
asséchée et vide de sens.  Cǯest le cas de Jacques Le Goff47 lorsquǯil explique que la fraternité, quǯil assimile à la solidarité 
« chaude », peut venir combler les manques de la solidarité « froide ». Ce quǯil nomme « solidarité 
chaude » se situe au niveau des relations de proximité ȋamis, famille, association…Ȍ, la solidarité 
familiale48, par exemple, en étant la démonstration la plus forte. Cette solidarité « chaude », si elle 
comprend un volet « de non-indifférence, dǯattention, de sollicitude, de compassion », est également 
faite « dǯintérêt bien compris » qui permet la réalisation de projets communs. Elle se vit également au niveau national ou international, avec le développement de la solidarité associative dǯaide aux plus 
démunis. Dans tous les cas, « la solidarité est « chaude » du fait de la proximité entre le projet fondateur 
et les destinataires de lǯaction »49.  Néanmoins, cette solidarité chaude nǯest pas sans limites. Si, pour parler comme Levinas, elle 
se situe « de visage à visage », elle se heurte à « lǯimpossibilité de réduire la vie sociale à des relations 
entre des Ǯǯjeǯǯ et des Ǯǯtuǯǯ, dans lǯoubli des Ǯǯilsǯǯ ou Ǯǯellesǯǯ », cǯest-à-dire des collectifs. La deuxième limite 
est le caractère parfois arbitraire du choix des destinataires de cette solidarité, en fonction de leur 
« capital de sympathie » - si tant est quǯil soit permis de reprendre cette expression assez galvaudée 
dans le langage journalistique et marketing – ou, comme lǯappelle Jacques Le Goff, de « lǯintermittence 
du cœur »50. 

                                                             

46 « Ségolène Royal dépose les marques "Fête de la fraternité" et "ordre juste », Le Monde, 1er avril 2010 
47 Jacques Le Goff, « Le droit à la fraternité n'existe pas », Projet, 2012/4 n° 329, p. 14-21.  
48 Le terme en lui-même de solidarité familiale est intéressant, car le mot fraternité désigne précisément les liens qui devraient prévaloir au sein dǯune famille… On peut se demander si, là aussi, la fraternité ne reculerait-
elle pas au profit de la solidarité. 
49 Jacques Le Goff, op. cit. 
50 Jacques Le Goff, op. cit. 
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« froide », bien que cette appellation se veuille sans aucun jugement de valeur péjoratif. )l sǯagit de la 
solidarité institutionnalisée : « elle nǯest pas déshumanisée, mais sa mise en œuvre sǯopère simplement 
selon des mécanismes dǯallure réglementaire et du même coup impersonnels. » Dans ce cas, ce nǯest plus 
le rapport personnel qui prévaut, mais un mécanisme régi par le droit. Entrent donc dans cette catégorie les dispositifs de protection et de redistribution tels que lǯassurance maladie, la retraite, les 
allocations chômage, ou encore le RSA (revenu de solidarité active). En organisant précisément à travers le droit qui peuvent être les bénéficiaires de ces aides, la solidarité froide a permis dǯéviter lǯarbitraire de la solidarité chaude dénoncé ci-haut et les travers dǯune charité condescendante et 
paternaliste.  

Pour Jacques Le Goff, la solidarité chaude correspond effectivement à la fraternité, notamment dans lǯexpérience du bon samaritain qui fait preuve dǯhumanité envers lǯautre. Mais on peut légitimement sǯinterroger sur la confusion des termes : pourquoi assimiler cette « solidarité chaude » à la fraternité alors quǯelle est limitée et a besoin de la solidarité institutionnalisée pour fonctionner 
correctement ? On voit encore une fois lǯimportance fondamentale que revêt la définition des termes. 
Cette « résurgence de la fraternité » comme lǯappelle Le Goff peut aussi avoir des effets concrets dans le droit afin dǯaménager les dispositifs déjà existants afin de répondre à deux attentes majeures. La 
première est la lutte contre la pauvreté (qui touche entre 12 et 15 millions de personnes en France) ; lǯautre est de traiter les bénéficiaires comme des personnes et non de simples numéros – lǯauteur fait ainsi écho à lǯarticle de Nicolas Duvoux, « Je ne suis pas un numéro de sécu ».  Néanmoins, dans lǯanalyse de Duvoux, on retrouve lǯidée selon laquelle la fraternité ne peut pas constituer quǯun simple correctif à la solidarité. Lǯexemple nous en est donné avec le RM) ȋrevenu minimum dǯinsertionȌ. Une des composantes du RMI est ce I (pour insertion) : cela signifie la 
reconnaissance dǯun droit inhérent à tout citoyen à participer à la vie sociale. En ce sens, écrit Nicolas 
Duvoux, « affirmer ce droit, cǯest remettre en scène la fraternité, en cherchant à dépasser les formes 
organisées de solidarité ». Lǯintention du RM) était de souligner les « défaillances collectives auxquelles 
il fallait remédier », et non pas dénoncer la responsabilité individuelle des bénéficiaires. 

Duvoux rappelait que « lǯinstitutionnalisation de la protection [menaçait] la fraternité ».51 En effet, lǯaction de lǯÉtat tend toujours à une réduction des problèmes collectifs à des situations 
individuelles, où le but est « dǯindividualiser leurs relations avec lǯÉtat ». La fraternité apparaît alors non plus comme un correctif de lǯaction publique, mais comme une forme de lutte ȋlǯauteur parle de 
« résistance, du moins de réaction »Ȍ face à lǯintervention publique qui tente de dissoudre les collectifs. 
« À lǯimage des grèves de sans-papiers, on trouve des situations où la fraternité peut se recréer en acte 
par des luttes. »  Toutes les philosophies de lǯaction publique ȋsolidarisme, social-démocratie, libéralisme…Ȍ prennent lǯindividu comme point de départ. À partir de là, deux situations sont possibles : soit lǯaccent est mis sur lǯindividu et les efforts quǯil doit faire pour sǯinsérer dans la société, soit au contraire on considère quǯil revient à la collectivité de doter chacun de ses membres de « lǯéquipement qui lui 
permettra de tirer pleinement profit de son environnement et dǯéviter des situations de handicap social ». 

                                                             

51 Nicolas Duvoux, « « Je ne suis pas un numéro de Sécu » », Projet, 2012/4 n° 329, p. 31-38 
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de nombreux services gratuits et universels à la population ȋtels que lǯaccès à la crèche et à la garde dǯenfantsȌ, et qui par conséquence fournissent les conditions pour une véritable égalité des chances 
en permettant à tous de partir sur les mêmes bases de départ. Dans ce sens, il est rejoint par François Soulage, qui bien quǯil soit dǯinspiration chrétienne, arrive à la même conclusion, à savoir que “la 
fraternité sǯexprime dans le souci de donner à chacun ce qui lui permet de tenir sa place »52 

En outre, un des aspects importants est de rendre la personne participative, quǯelle devienne acteur du processus. La justice sociale implique à la fois redistribution et reconnaissance. Cǯest là tout le sens du titre de lǯarticle de Duvoux : « je ne suis pas un numéro de sécu [Sécurité Sociale] ». Dǯailleurs, nombre de responsables associatifs expliquent lǯimportance du lien créé par les bénévoles et le soutien moral quǯils représentent. Bien plus que les prestations monétaires, ce qui est recherché 
est le partage de cette humanité commune.  Jean-François Petit parle justement de la fraternité 
comme « une utopie pour retisser du lien »53 et Nicolas Duvoux renchérit : « La fraternité renaît dans 
ce sentiment que, face à lǯexclusion, il faut recréer non seulement du droit et des revenus, mais du lien. »54 

 Cependant, cantonner la fraternité à un simple rôle de (re)-créateur de lien entre les individus, 
bien que cela constitue en soi un progrès, ne saurait être lǯhorizon final de la fraternité. Rares sont 
ceux qui théorisent la possibilité dǯune politique de la fraternité ; mais certains nǯhésitent pas à la 
revendique comme une contre-culture. Sans doute faut-il également changer de focale, et sǯinterroger sur lǯorigine de la fraternité, pour mieux en saisir la profondeur. Cǯest le cas de Catherine Chalier qui 
évoque un « espoir en clair-obscur ». 

 

* 

* * 

 

III – Quelles possibilités pour la fraternité au XXIème siècle ? 

1) Au-delà de la solidarité : la fraternité comme contre-culture Nicolas Duvoux nǯhésite pas, pour reprendre le titre du numéro de la revue Projet dont est 
issu son article, à parler de fraternité comme une contre-culture55. Si la fraternité sǯinvente en tant 
que contre-culture, elle le fait à la fois pour de bonnes et de mauvaises raisons. Pour de bonnes raisons dǯabord : le sentiment de partager une expérience commune de fragilité, ce qui fait naître une certaine conscience de soi.  Dans ces situations, la fraternité est une réponse à lǯisolement, un « correctif ». Mais 
elle peut le faire également pour de mauvaises raisons, lorsque la fraternité se créée comme une 

                                                             

52 Étienne Pinte et al., « Peut-on mener une politique de la fraternité ?», Projet, 2012/4 n° 329, p. 52-59 
53 Jean-François Petit, « Une utopie pour retisser du lien », Projet, 2012/4 n° 329, p. 4-11 
54 Nicolas Duvoux, « « Je ne suis pas un numéro de Sécu » », Projet, 2012/4 n° 329, p. 31-38 
55 Nicolas Duvoux, op.cit. 
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« réponse de survie », à la fois matérielle et symbolique. Naissent alors « des formes autonomes 
dǯorganisation qui répondent à une exclusion problématique »56, lǯexclusion de populations entières du 
marché du travail, de lǯécole, de la protection sociale… Cǯest aussi lǯun des sens du mot contre-culture. 
Il y a donc une ambivalence, entre ouverture et fermeture. Cette analyse nǯest pas sans rappeler celle de Régis Debray : « la fraternité, cǯest surtout un 
sentiment de minoritaires […]. Cǯest dans les marges quǯon trouve de la fraternité, cǯest chez les opprimés, 
cǯest chez les exclus »57, précisément parce que la capacité de faire groupe est la seule ressource que 
ces derniers possèdent face à la majorité. La fraternité serait-elle alors lǯarme des faibles face aux 
puissants ? Pour Michel David58, il ne faut pas avoir peur de poser la question du rapport entre la 
fraternité et la violence, ou, pour reprendre ses termes, entre la « fraternité de concorde » et la 
« fraternité de combat ». Alors que la première court le risque dǯignorer les rapports conflictuels et se 
montrer aveugle aux rapports de classe, derrière un « unanimisme de façade », la fraternité de combat a besoin dǯêtre limitée par des principes démocratiques sous peine de tomber dans les travers violents que lǯhistoire a connus – la Terreur ou la fraternité nationaliste des régimes totalitaires nǯen sont que quelques exemples. Lǯauteur plaide donc pour un usage raisonné de la fraternité de combat, 
plutôt que de rejeter systématiquement cet aspect au nom des dérives susmentionnées.   

Néanmoins, pour Nicolas Duvoux, cǯest toute la société française qui est concernée par cette 
fragilité. La fraternité nǯest-elle réservée quǯaux populations dépendantes ? La question mérite dǯêtre posée, notamment au regard de lǯéthique du care promue par certains courants féministes. Sur ce 
point, Nicolas Duvoux répond par la négative : « Un besoin [de fraternité] sǯexprime-t-il pour le reste de 
la société ? Je crois que oui, dans la mesure o‘ […] une grande partie de la population vit dans le 
sentiment dǯune grande fragilité »59. Et lǯauteur de citer la précarisation du marché du travail, le travail des femmes, lǯinterdépendance entre vie professionnelle et familiale et entre les générations. 

De manière plus directe et plus incisive, Jean Merckaert insiste sur la nécessité dǯinventer la 
fraternité comme une contre-culture : « Quǯon ne compte pas sur les tribunaux pour faire régner la 
fraternité sur la France ou le monde ! » 60 sǯexclame-t-il dans un article intitulé « un antidote à lǯindividualisme ».  En effet, « concevoir la fraternité comme contre-culture, cǯest y voir davantage quǯun 
supplément dǯâme, que la prothèse dǯune société dǯindividus en concurrence » : la fraternité est bien plus que cela, cǯest une façon alternative de vivre. Rebondissant sur le lien entre fraternité et politique, il 
ne ferme pas la porte à une application politique de la fraternité : « difficile […] de définir une politique 
de la fraternité, mais dans lǯintention comme dans la mise en œuvre, une politique peut rendre la 
fraternité possible ». 

  

                                                             

56 Nicolas Duvoux, « « Je ne suis pas un numéro de Sécu » », Projet, 2012/4 n° 329, p. 31-38 
57 Régis Debray et al., « Conférence rencontre avec Régis Debray, écrivain, philosophe, autour de son livre Le 
Moment fraternité », Bulletin de psychologie, 2010/2 Numéro 506, p. 143-148 
58 Marcel David, « Quel avenir pour la fraternité ? Des acquis nombreux et des interrogations pour le futur », 
Informations sociales, 2006/8 n° 136, p. 60-69. 
59 Nicolas Duvoux, op. cit. 
60 Jean Merckaert, « Un antidote à l'individualisme », Projet, 2012/4 n° 329, p. 2-3 
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2) La fraternité, un espoir en clair-obscur  Lǯenthousiasme de Jean Maerckaert et des autres contributeurs à la revue Projet se trouve 
quelque peu refroidi par les analyses de Catherine Chalier61. Cette philosophe catholique convertie au 
judaïsme puise ses sources autant dans la tradition judéo-chrétienne de la fraternité que chez Levinas, 
et fournit une analyse se rapprochant de celle réalisée en Italie par le professeur A.M. Baggio. Si elle sǯavère assez critique vis-à-vis de la Révolution française, elle a le mérite de faire rappeler que les 
origines de la fraternité ne remontent pas à 1789, mais bien au-delà, à savoir dans les mythes fondateurs de lǯAntiquité : la Genèse, la tragédie grecque, la fondation de Rome. À chaque fois, la 
fondation de la cité naît après un fratricide. Cependant des différences existent entre les différents 
mythes : tandis que dans la tragédie grecque « le fratricide finit en arrêt de la lignée », un « conflit qui 
nǯa pas dǯissue », comme si le destin contraignait les frères à sǯentretuer, la Genèse voit le meurtre dǯAbel par Caïn suivi de la naissance dǯun troisième enfant, Seth, qui permet de « répare[r] le meurtre 
originel »62 et relancer lǯespoir. Notons ici que Chalier diffère de Baggio : pour ce dernier, lǯépisode de la Genèse signifie au contraire la possibilité dǯune fraternité sociale, lorsque Caïn part fonder la cité dǯÉnoch.  

Plus profondément, Chalier pose la question du fondement de la fraternité. Bien souvent, lǯargument avancé est celui dǯune ressemblance, dǯune proximité, ou de lǯappartenance à un même 
genre (« nous sommes tous membre de la famille humaine », par exemple). Mais pour elle, cela ne 
peut pas constituer une base suffisante pour la fraternité. En effet, la fraternité naît dǯune antériorité. Dans la Bible, cǯest le créateur – pas simplement pensé comme une cause première, mais pensé comme père, cǯest-à-dire « qui pose dans lǯêtre des créatures ayant la possibilité de vivre sans lui ».  Ce 
lien de filialité, qui dépasse donc largement la simple famille biologique, ne correspond pas à un lien entre semblables. Au contraire, le récit de la Genèse souligne lǯunicité de chacun, face à lǯautre. Nous 
sommes donc des « uniques qui sont frères »63. Cette antériorité, qui entraîne un rapport à la transcendance, sǯavère fondamental pour fonder la fraternité sur de solides bases. 

La défense de cette fraternité « verticale » conduit Catherine Chalier à une critique en règle de 
la fraternité révolutionnaire de ͳ͹ͺͻ ȋet ͳͺͶͺȌ. En effet, cǯest précisément cette transcendance que la 
version laïcisée de la fraternité refuse de reconnaître. Lorsque les révolutionnaires proclament la fraternité lors du Serment du Jeu de Paume, cǯest une fraternité qui se veut entièrement horizontale. Cette fraternité dǯindividus égaux, qui prêtent serment dǯêtre frères, « est censée prendre source dans 
les hommes eux-mêmes » et refuse dǯêtre tributaire dǯune antériorité. Cette fraternité ne repose plus 
que sur une base très faible : le serment, la promesse. Les Révolutionnaires nǯont eu alors de cesse 
que de dénoncer les « traîtres » à la fraternité, et cette fraternité, tyrannique, est devenue la source dǯune immense violence. En voulant décider eux-mêmes dǯêtre frères, les révolutionnaires ont échoué 
à se reconnaître comme des uniques. Au contraire, cette fraternité horizontale, en se voulant la plus unificatrice possible, afin de renforcer lǯunité nationale, a conduit à une négation des différences et de lǯaltérité : « cǯest une fraternité qui est portée par lǯidéal du même, de la ressemblance ». Lorsquǯelle 
                                                             

61 Catherine Chalier, La Fraternité, un espoir en clair-obscur, Buchet-Chastel, 2004 
62 Témoignage Chrétien, « le politique doit penser la fraternité », interview de Catherine Chalier, 25 mars 2004 
63 « La fraternité, un espoir en clair-obscur », émission « dialogue », RCF (radios chrétiennes francophones), 21 
septembre 2011 (entretien avec Catherine Chalier) 
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dégénère en une « exigence de fraterniser, de contraindre lǯautre à épouser votre cause et à être 
semblable à vous »64, cǯest une manière dǯenterrer les conflits sans les résoudre. Rien dǯétonnant alors, pour Chalier, si la Révolution sǯest mise à « manger ses enfants », selon lǯexpression consacrée, en 
tombant dans les horreurs de la Terreur. 

Plus près de nous, le remplacement de la fraternité par la solidarité pose également problème. 
En effet, dans la fraternité, le mot frère fait référence à une antériorité : la pensée dǯun dieu père, qui sǯinscrit dans le monothéisme. Dans la substitution de la solidarité à la fraternité, il y a « le désir de 
substituer une humanité purement horizontale » à ce dieu père, manifestant donc un refus de cette 
transcendance. Cǯest aussi pour la même raison que lǯamitié et la fraternité ne sont pas 
interchangeables : qui dit ami dit également ennemi (selon la distinction désormais classique établie 
par Carl Schmidt). Or, pour Catherine Chalier, avant de déterminer qui est le frère (et donc 
nécessairement donner des limites à la fraternité), « lǯhomme politique doit penser à la fraternité qui 
appelle à la responsabilité et à la vie commune ».  

On le voit bien, Catherine Chalier se montre très prudente sur la fraternité. En effet, la fraternité est loin dǯêtre facile – « difficile fraternité », lui fait écho Francis Guibal65. Surtout, il faut se garder dǯériger la fraternité en valeur absolue : une fraternité sans liberté ni égalité serait « très 
dangereuse ». Mais la liberté sans la fraternité verticale serait elle aussi une illusion : celle dǯindividus 
autonomes se donnant leur propre loi. Elle propose la définition suivante de fraternité : « cǯest 
reconnaître en lǯautre lǯunique quǯil est »66. Et cela permet dǯétablir une liberté, entendue non pas 
comme la capacité de me donner ma propre loi, mais comme « liberté dǯaccomplir mon unicité de 
personne humaine dans la responsabilité que je peux avoir vis-à-vis dǯautres personnes »67. 

Catherine Chalier nǯest pas la seule à dénoncer les dégénérations de la fraternité, citant par 
exemple la franc-maçonnerie où la fraternité repose sur une exclusion de ceux qui ne sont pas initiés. 
Marcel David évoque les « contrefaçons » de la fraternité à travers les dérives des trois totalitarismes quǯa connus le XXème siècle68 : le fascisme italien, nazisme allemand et lǯURSS69. Et son analyse rejoint les auteurs qui mettent en garde contre les dérives dǯune fraternité communautariste, exclusive et 
fermée sur elle-même, comme Régis Debray, qui – dans une perspective très différente70 – explique 
que « quand le père adoptif sǯen va », on assiste à un retour du repli sur ses semblables : lǯappartenance 
communautaire, religieuse, ethnique, corporatiste ou clanique, autrement dit un retour à la nature et 

                                                             

64 « La fraternité, un espoir en clair-obscur », émission « dialogue », RCF (radios chrétiennes francophones), 21 
septembre 2011 (entretien avec Catherine Chalier) 
65 Francis Guibal, « Difficile fraternité », Études, 2004/12 Tome 401, p. 625-634. 
66 « La fraternité, un espoir en clair-obscur », op.cit.  
67 « La fraternité, un espoir en clair-obscur », op.cit. 
68 Marcel David, « Quel avenir pour la fraternité ? » Des acquis nombreux et des interrogations pour le futur, 
Informations sociales, 2006/8 n° 136, p. 60-69. 
69 On se souviendra de lǯempressement quǯavaient les chars soviétiques à venir rétablir lǯordre dans  les 
« Républiques sœurs » comme en ͳͻͷ͸ à Budapest… 
70 Régis Debray est notamment en désaccord sur lǯaspect transcendent de la fraternité : « la fraternité, elle, est 
élective ȋ…Ȍ Autrement dit, les hommes ne sont pas frères par hérédité mais par volonté ».  
Régis Debray et.al. « Conférence rencontre avec Régis Debray, écrivain, philosophe, autour de son livre Le 
Moment fraternité », Bulletin de psychologie, 2010/2 Numéro 506, p. 143-148 
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il est impossible de tomber dans le communautarisme : au contraire, cette position garantit un respect 
de la diversité et du pluralisme.  On le voit donc, cette fraternité sǯavère très exigeante. Dǯautant plus quǯà lǯinverse de la solidarité et de lǯamitié, elle ne présuppose pas la réciprocité. En effet, Autrui me répondra peut-être 
en frère, ou non. Souscrivant à Levinas, Chalier indique que la fraternité est le fait de percevoir dans 
autrui mon unicité. Je suis donc libre, dǯune façon différente de lǯautonomie : je découvre que je suis 
unique dans ma possibilité à répondre à cet appel. Catherine Chalier souligne que cette exigence dǯun 
« pour autrui » à la base de la fraternité nǯest pas un fondement politique, mais quǯelle constitue un 
étalon : « elle permet de juger le politique et ses actions »72. La fraternité est donc là pour rappeler au politique lǯexigence de respect du pluralisme, de construction des institutions. En suivant Levinas, 
Chalier indique que « penser ainsi la fraternité, cǯest penser ce que la dépravation humaine dans ses plus 
profonds désastres nǯest pas capable dǯeffacer. Et cǯest penser aussi la condition du peu de bonté qui 
existe dans le monde »73.  Dǯo‘ le sens du titre de son ouvrage ȋLa Fraternité, un espoir en clair-obscur) : 
« nous ne sommes pas dans la nuit complète, mais la fraternité nǯest pas une chose facile ». Lǯamour 
entre les frères, « cǯest extrêmement exigeant, extrêmement difficile ». Cǯest donc une vision anthropologique prudemment optimiste, assez réservée mais nǯayant cependant pas perdu tout 
espoir.  

 

* 

* * 

 

  

                                                             

71 « La fraternité, un espoir en clair-obscur », émission « dialogue », RCF (radios chrétiennes francophones), 21 
septembre 2011 (entretien avec Catherine Chalier) 
72 Témoignage Chrétien, « le politique doit penser la fraternité », interview de Catherine Chalier, 25 mars 2004 
73 « La fraternité, un espoir en clair-obscur », op.cit. 



Hermel Jaworski                                                                                                 POL 201 – Filosofia Politica 
Istituto Universitario Sophia                                          Professeur : Antonio Maria Baggio 

Conclusion 

Comme nous venons de le voir tout au long de ces pages, la fraternité est un thème 
extrêmement vaste. Faute de temps, nous ne pouvons que déplorer de ne pas avoir pu approfondir 
plus avant ce thème, notamment la pensée de Régis Debray (Le Moment fraternité), mais aussi les 
réflexions de Bruno Mattei74 ou celles de Thierry Menissier75.  Nous aurions pu également nous livrer à une lecture critique des différentes conceptions du lien entre fraternité et solidarité à lǯaide des 
distinctions, proposées par le professeur Baggio, entre fraternité individuelle, organisée et politique. 
Il aurait aussi été intéressant de soulever le thème de la sororité et des rapports de genre au sein de 
la fraternité76. Le contexte français qui lui est propre explique lǯexistence, dans le débat actuel, de deux 
conceptions de la fraternité : lǯune se réclamant de la tradition chrétienne, lǯautre de la tradition 
révolutionnaire et républicaine. Mais ces deux courants sǯentremêlent, de même que les deux 
principes, voisins en apparence mais en réalité profondément différents, de la fraternité et de la solidarité. À ce propos, nous pouvons souligner que, contrairement à dǯautres contextes, le débat sur la fraternité en France nǯest pas polarisé autour de lǯorigine chrétienne de cette notion. En effet, ayant 
subi une actualisation durant la Révolution française, et proclamée dans la devise de la République, la légitimité de la fraternité ne se pose plus. Ce sont, au contraire, les modalités de sa mise en œuvre 
qui suscitent un débat. Peut-on mener une politique de la fraternité ? Si elle nǯest pas reconnue comme 
un principe juridique, elle a pour autant entraîné des réalisations concrètes. Au final, si certains voudraient lǯériger en contre-culture, son application sǯavère difficile, car la fraternité est exigeante. Nǯest-elle quǯun simple espoir en clair-obscur, comme le pense Catherine Chalier ? En tout cas, on ne 
peut que souhaiter que le débat sur la fraternité continue de plus belle, dans un pays qui porte une 
responsabilité historique autour de cette notion.  

 

 

  

                                                             

74 Bruno Mattei, « la fraternité, une idée neuve », Intervention à la conférence Pekea de Rennes « vers une 
économie fraternelle », décembre 2003, disponible sur www.pekea.org  
75 Thierry Ménissier, « République et fraternité. Une approche de théorie politique », in Gilles Bertrand, 
Catherine Brice et Gilles Montègre, Fraternité. Pour une histoire du concept,  
76 Question abordée, entre autres, par Régis Debray, ainsi que par certains auteurs féministes. Voir par exemple 
Bérengère Kolly, « Frères et sœurs politiques. La fraternité à l'épreuve des femmes, 1789 – 1793 », Genre & 
Histoire n°3, Automne 2008, consulté le 29 juin 2014. URL : http://genrehistoire.revues.org/363  
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